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@rib News, 12/11/2013Ï Politique - Le projet de rÃ©vision de la constitution de la RÃ©publique du Burundi nâ€™a pas fait lâ€™objet
de consensus au sein de la classe politique burundaise comme le fait savoir le prÃ©sident du parti Sahwanya Frodebu
Nyakuri. Le docteur Jean Minani voit que le parti au pouvoir nâ€™a mÃªme pas la majoritÃ© requise pour procÃ©der Ã  la rÃ©vision
de ce texte fondamental et que par consÃ©quent, il aura besoin du soutien des autres groupes parlementaires reprÃ©sentÃ©s
Ã  lâ€™hÃ©micycle de Kigobe. Ainsi, il lance un cri dâ€™alarme pour que le pouvoir puisse entendre et Ã©couter les autres politiciens
afin de mettre en place une loi qui apportera du bien au peuple. Selon lui, la constitution dont le projet de rÃ©vision a Ã©tÃ©
dÃ©posÃ© Ã  la table du parlement nâ€™est pas rassurant quant Ã  lâ€™avenir du pays. Il conseille donc aux dÃ©putÃ©s de ne pas voter
ce texte. [rpa]
- Le forum pour la conscience et le dÃ©veloppement (FOCODE) estime que derriÃ¨re la rÃ©vision de la constitution de la
RÃ©publique du Burundi cache mal des choses. Le prÃ©sident de ce forum trouve que mÃªme si les chiffres de 60% et 40%
respectivement pour les Hutu et pour les Tutsi dans les institutions ont Ã©tÃ© repris, le chiffre de la majoritÃ© de 50%+1 voix
ne vise quâ€™Ã  Ã©carter lâ€™ethnie qui nâ€™a pas cette majoritÃ© Ã  lâ€™assemblÃ©e nationale. Pacifique Nininahazwe prÃ©cise aussi que le
fait de ne pas requÃ©rir lâ€™avis du sÃ©nat dans les nominations va dans ce mÃªme sens de se passer de ces pourcentages. Il
trouve Ã©galement que selon ce projet de rÃ©vision de la constitution, le premier ministre et le prÃ©sident de la RÃ©publique
auront des pouvoirs exorbitants alors quâ€™ils sont de la mÃªme ethnie au dÃ©triment du vice-prÃ©sident qui de lâ€™ethnie
diffÃ©rente. Selon lui donc, câ€™est comme sâ€™il y aurait une personne qui sait bien quâ€™elle va occuper le poste de premier
ministre. Il constate en fin que le fait dâ€™avoir un prÃ©sident et un premier ministre issus dâ€™une mÃªme ethnie est de la pÃ©riode
de Micombero et BagazaÂ ; mais que dans la suite, les politiciens ont compris que cette pratique ne tient pas. Il
considÃ¨re alors que ce projet de rÃ©vision devrait faire objet de consensus pour quâ€™elle apporte du bien Ã  la population.
[rpa/bonesha/rtr]- Lâ€™association Espoir pour la Promotion de Leadership (EPL-Burundi) a sorti un communiquÃ© de presse
dans lequel elle dÃ©nonce le comportement du gouvernement burundais de vouloir mettre fin Ã  la mission du BINUB au
Burundi. Le vice-prÃ©sident de cette association estime que cette pÃ©riode de prÃ©paration des Ã©lections de 2015, ce nâ€™est
pas le moment opportun de demander au BINUB de faire ses valises. Jean Marie Vianney Gahimbare estime que ce
bureau est plus que nÃ©cessaire puisquâ€™il a initiÃ© le dialogue entre les politiciens qui ont rÃ©digÃ© une feuille de route Ã  suivre
et que son influence dans les diffÃ©rentes rÃ©unions des bailleurs du Burundi est dÃ©terminante. Il constate plutÃ´t quâ€™au lieu
de demander la fin de cette mission, il devrait demander la prolongation de ce mandat. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr]- Le
professeur Pascal Niyonizigiye, spÃ©cialiste des relations internationale constate quâ€™il y a encore des questions en
suspens au Burundi et qui devraient continuer Ã  faire objet de dialogue entre les politiciens burundais comme la rÃ©vision
de la constitution et des autres lois, le processus Ã©lectoral, la mise en application de la feuille de route convenue entre
les politiciens bien dâ€™autres. Ainsi, il voit que tout cela nÃ©cessite une aide extÃ©rieure de la part dâ€™une organisationÂ  comme
le BINUB dans le sens de la facilitation mÃªme si le gouvernement burundais souhaite son dÃ©part. Selon lui, son rÃ´le est
prÃ©pondÃ©rant dans la rÃ©solution de ces questions puisque la classe politique burundaise est loin de dÃ©gager un
consensus. [bonesha]- La secrÃ©taire exÃ©cutive de lâ€™association Bangwe et Dialogue dans la rÃ©gion des grands lacs
africains trouve que les politiciens burundais ont beaucoup Ã  faire dans le but de bien mener les Ã©lections de 2015.
Collette Samoya trouve quâ€™il faut bien un dialogue flanc et constructive dans le sens de trouver un compromis en ce qui
est de la rÃ©vision de la constitution et du maintien ou non de la reprÃ©sentation spÃ©ciale du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations
Unies au Burundi. Elle demande donc aux politiciens dâ€™Ãªtre plus encrÃ©s au dialogue. [bonesha]Ï Economie - Le prÃ©sident
de lâ€™association PARCEM trouve amÃ¨rement que lâ€™Ã©conomie nationale est dans une situation critique dans ces derniers
jours. Selon Faustin Ndikumana, la dette tant intÃ©rieure quâ€™extÃ©rieure continue de prendre une flÃ¨che montante et
dÃ©passe les 1.000 milliards alors que les appuis des bailleurs viennent Ã  compte-goutte. Il prÃ©cise que mÃªme si lors de la
rÃ©union des bailleurs derniÃ¨rement tenue Ã  Bujumbura, le gouvernement a affirmÃ© quâ€™il a dÃ©jÃ  eu en papier plus de 52%,
la caisse de lâ€™Etat nâ€™a dÃ©jÃ  reÃ§u que 14%. Il voit que la situation est dâ€™autant plus morose que cette dette devra Ãªtre
apurÃ©e avec des intÃ©rÃªts. Il constate aussi que le pays sâ€™enfonce davantage en empruntant Ã  la BRB, ce qui nâ€™est pas du
tout une solution. Il demande la tenue des Etats gÃ©nÃ©raux du secteur des finances publiques afin de recueillir des
propositions de tout genre en faveur dâ€™une Ã©volution de la situation. [rtnb/rtr/bonesha/isanganiro/rpa]Ï Education - Les
jeunes du parti CNDD sâ€™insurgent contre le comportement des autoritÃ©s rectorales de lâ€™universitÃ© du Burundi dâ€™Ãªtre Ã 
lâ€™origine du climat malsain qui rÃ¨gne dans les campus universitaires. Dans un communiquÃ© rendu public ce mardi, ils
disent ne pas comprendre lâ€™attitude de ces autoritÃ©s qui veulent diviser les Ã©tudiants au sujet des Ã©lections des
reprÃ©sentants de ces derniers puisquâ€™elles privilÃ©gient plutÃ´t le dÃ©sordre dans cette institution et au sujet des Ã©lections
des reprÃ©sentants des Ã©tudiants. Ils demandent Ã  ces autoritÃ©s de mettre fin Ã  cette ingÃ©rence afin de laisser la tranquillitÃ©
aux Ã©tudiants dans le choix de leurs reprÃ©sentants. Selon eux, la dÃ©mocratie commence par lÃ . [isanganiro]Ï Justice - Le
FOCODE sâ€™inquiÃ¨te de la disparition des tÃ©moins Ã  charge dans les dossiers des exactions extra-judiciaires des derniers
jours. Selon le prÃ©sident de cette association, la disparition de ces personnes est prÃ©judiciable Ã  la vÃ©ritÃ© dans ces
exactions et Pacifique Nininahazwe jette le tort au gouvernement qui nâ€™arrive pas toujours, non pas par manque de
moyens mais par manque de volontÃ©, Ã  protÃ©ger cette catÃ©gorie de personnes. Il ajoute en effet que les organisations de
la sociÃ©tÃ© civile ont demandÃ© avec instance la protection des tÃ©moins dans les affaires de Ndombolo et Rwembe mais, il
dÃ©plore la mort dâ€™un des tÃ©moins dans lâ€™affaire Ndombolo alors quâ€™il avait criÃ© que sa sÃ©curitÃ© nâ€™est pas du tout bonne. Il
demande au prÃ©sident de la RÃ©publique, au procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique et au ministre de la justice de dire ce
quâ€™ils sont en train de faire pour protÃ©ger ces personnes. Selon lui, cela va dans le sens de montrer la protection qui sera
rÃ©servÃ©e aux personnes qui seront appelÃ©es Ã  tÃ©moigner dans le cadre de la CVR. [rpa/isanganiro]
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